
 

 
Tunis, le 28 Décembre 2010 

 

Déclaration du Bureau exécutif de l’UGTT 

 

 

Le Bureau exécutif de l’UGTT, réuni sous la présidence du camarade Abdessalem 

JRAD, Secrétaire général le 28 décembre 2010, 

- Après avoir examiné la situation sociale qui prévaut dans certaines régions 

intérieures du pays notamment la région de Sidi Bouzid et dans le souci de faire le 

suivi des développements dans le but de contribuer à l’élaboration de propositions 

constructives en vue d’apaiser la situation dans cette région et de circonscrire ses 

retombées.  

- Et eu égard à la dimension nationale et sociale dans les luttes de la Centrale 

Syndicale depuis sa création; 

1/- Le Bureau Exécutif rappelle que l’UGTT a toujours appelé à l’instauration 

d’un développement équilibré fondé sur l’adéquation effective des dimensions 

économiques et sociales et a averti quant aux dangers de l’intégration totale dans 

l’économie de marché en l’absence du respect profond et étudié des questions sociales 

et des droits fondamentaux des travailleurs ; 

2/- Souligne le contenu des documents émanant de l’UGTT que ce soit les 

résolutions ou les études sur la nécessité pour l’Etat de persévérer dans son rôle 

régulateur et d’assumer sa fonction d’investisseur dans les régions intérieures eu égard 

à la défection du secteur privé de s’y installer et y investir  en dépit des multiples 

encouragements et autres incitations qui lui sont accordés au niveau de la fiscalité, des 

taxes et de la protection sociale; 

3/- Réaffirme que l’emploi est une question sociale dont le traitement exige 

d’élargir la sphère du dialogue dans le cadre d’une approche fondée sur la recherche 

des moyens à même d’impulser le processus de développement en vue de créer 

davantage des postes additionnels d’emploi et la refonte des relations professionnelles 

en vue d’assurer la stabilité outre la nécessité de promouvoir la demande intérieure et 

de relever le pouvoir d’achat vu leur impact sur l’amélioration de la production et les 

perspectives de l’emploi; 

4/- Réitère son souci constant à assurer l’équilibre entre les régions et à 

accorder davantage d’intérêt aux régions intérieures tel que concrétisé clairement par 

l’UGTT suite à la signature de l’accord avec le Gouvernement sur l’assurance-maladie 

lequel accord stipule la nécessité de mettre à niveau le secteur sanitaire public et à 

instituer une carte sanitaire qui confère plus d’égalité entre les régions; 

5/- Fait allusion aux études réalisées par l’UGTT concernant les régions 

prioritaires et dans lesquelles elle traduit ces constantes [Le Kef – Gafsa – Sidi 

Bouzid]. Ces études ont apporté nombre de suggestions adressées aux autorités de 

tutelle régionales et  nationales en vue d’en prendre compte dans l’élaboration d’un 

modèle de développement durable. 

Conscient des responsabilités de l’UGTT et de son rôle national et social, le 

Bureau exécutif a pris les devants en suivant les développements de la situation et 

s’est empressé: 
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a) De déléguer deux membres du Bureau exécutif sur les lieux des évènements 

pour faire le suivi de la situation de près et contacter les autorités régionales et les 

syndicalistes en vue de circonscrire les conséquences de cette action spontanée. 

b) De publier une déclaration en date du 21 décembre 2010 qui appelle à instaurer 

des débats à l’échelle régionale et nationale en vue de bannir les facteurs de tension et 

d’éviter le recours aux solutions sécuritaires dans le traitement des actions spontanées qui 

ont eu pour point de départ le sentiment de besoin et de dénuement de jeunes désespérés 

dont le chômage s’est prolongé, ce qui a conduit certains d’entre eux au suicide. 

c) D’inciter à encadrer les travailleurs, à être à leur écoute et à les orienter pour 

éviter les dérapages en appelant à libérer les personnes arrêtées à même de garantir un 

climat serein qui prépare à un dialogue franc, transparent, profond et responsable visant à 

rechercher des solutions urgentes et appropriées dans le traitement des causes réelles de 

ces événements ; 

d) Prend acte de l’intervention du Secrétaire Générale de l’UGTT auprès des 

autorités nationales à ses différents échelons en vue de libérer les personnes arrêtées dans 

les délégations relevant du Gouvernorat de Sidi Bouzid. 

Le Bureau Exécutif se réjouit des réponses favorables données aux requêtes du 

Secrétaire général dans ce sens. 

Dans le but de persévérer dans le traitement de la situation, le Bureau exécutif de 

l’UGTT appelle à: 

- Libérer l’ensemble des personnes arrêtées en prélude à un climat de dialogue 

serein et de concertation constructive sur le traitement de la question de l’emploi et du 

développement dans les régions intérieures; 

- Prendre des mesures urgentes en vue de concrétiser les décisions 

présidentielles concernant l’emploi d’un jeune pour toute famille qui compte 3 

chômeurs et agir dans le sens d’embaucher un jeune issu d’une famille qui compte 

deux chômeurs et compléter ces mesurer par d’autres visant à axer les investissements 

sur ceux à long terme, outre le fait d’agir pour octroyer aux jeunes désireux de créer 

des projets commerciaux ou agricoles des subventions et crédits tout en leur facilitant 

les procédures à cet effet; 

- Réviser la structure de l’économie en réponse aux changements survenus 

dans la structure de la population en chômage dont l’axe central est constitué par les 

diplômés de l’enseignement supérieur; 

- Réviser les mécanismes de recrutement dans le sens de plus de transparence, 

d’équité et de clarté; 

- Faire face au chômage des travailleurs licenciés et ce par la création d’une 

caisse d’assurance chômage et à agir pour dynamiser les mécanismes relatifs à leur 

réinsertion dans la sphère économique; 

- Consacrer l’ouverture de l’information sur le citoyen et faire part de ses 

préoccupations sociales, économiques et même politiques de manière à l’accrocher à 

ses médias nationaux et à faire face au déficit informationnel qui pourrait nourrir 

certaines interprétations; 

- Ouvrir un débat urgent sur les questions en suspens concernant les secteurs de 

l’éducation et de l’enseignement eu égard à son impact positif sur le climat social dans 

notre pays. 

Le Secrétaire Général 

Abdessalem JRAD 


